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Chapitre E-18

LOI SUR L’EXÉCUTIF 

SECTION I

DES POUVOIRS DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

1 . Dans les matières qui sont de la compétence de la Législature, 
tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui, relativement à ces 
matières, étaient conférés aux gouverneurs ou lieutenants-gouver­
neurs des diverses provinces formant actuellement partie de la Puis­
sance du Canada, ou de chacune de ces provinces, ou étaient exercés 
par eux, d’après leurs commissions, instructions ou autrement, lors 
de l’adoption ou avant l’adoption de l’Acte d’Union, sont (en tant 
que cette Législature a le pouvoir d’agir ainsi) conférés au lieutenant- 
gouverneur ou administrateur du Québec, et exercés par lui, au nom 
de Sa Majesté ou autrement, selon l’exigence du cas; le tout soumis 
toujours à la prérogative royale comme auparavant.
S. R. 1964, c. 9, a. 1.

2. L’article 1 est censé inclure le droit de commutation et de par­
don des sentences prononcées pour contraventions aux lois du Qué­
bec, et des infractions tombant sous l’autorité législative du Québec.
S. R. 1964, c. 9, a. 2.

SECTION II
DU CONSEIL EXÉCUTIF

3. Le Conseil exécutif du Québec est composé des personnes que 
le lieutenant-gouverneur juge à propos de nommer.
S. R. 1964, c. 9, a. 3.

4. Le lieutenant-gouverneur peut nommer, sous le grand sceau du 
Québec, au nombre des membres qui composent le Conseil exécutif, 
les fonctionnaires suivants qui restent en office durant bon plaisir, 
savoir:

NOVEMBRE 1978 E-18 /  1



LOI SUR L’EXÉCUTIF

A utres m inistres.

S olliciteur général.

F onctions.

D evoirs.

1° Un premier ministre qui est, de droit, président du conseil;
2° Des ministres d’État;
3° Un ministre chargé de l’administration de la justice, désigné 

sous le nom de ministre de la justice;
4° Un ministre des affaires intergouvemementales;
5® Un ministre des affaires culturelles;
6° Un ministre des finances;
7° Un ministre du revenu;
8e Un ministre des richesses naturelles;
9° Un ministre des terres et forêts;

10® Un ministre de l’agriculture;
11® Un ministre des travaux publics et de l’approvisionnement;
12® Un ministre du travail et de la main-d’œuvre;
13® Un ministre des affaires sociales;
14® Un ministre des affaires municipales;
15° Un ministre du tourisme, de la chasse et de la pêche;
16° Un ministre de l’industrie et du commerce;
17° Un ministre des transports;
18® Un ministre de l’éducation;
19® Un ministre des consommateurs, coopératives et institutions 

financières;
20° Un ministre de l’immigration;
21® Un ministre de la fonction publique;
22® Un ministre des communications;
23® Des ministres délégués.
Le gouvernement peut aussi nommer ministre, de la même ma­

nière, au nombre des membres qui composent le Conseil exécutif, 
tout autre fonctionnaire qu’il désigne en vue de l’application du 
deuxième alinéa de l’article 9; un tel fonctionnaire reste en office 
durant bon plaisir.
S. R. 1964, c. 9, a. 4; 1965 (1™ sess.), c. 16, a. 19; 1966-67, c. 23, a. 
4; 1966-67, c. 72, a. 17; 1968, c. 43, a. 17; 1968, c. 68, a. 18; 1969, 
c. 14, a. 13; 1969, c. 65, a. 13; 1969, c. 26, a. 7; 1970, c. 42, a. 12; 
1971, c. 10, a. 1; 1972, c. 54, a. 13; 1973, c. 27, a. 13; 1973, c. 22, 
a. 23; 1975, c. 76, a. 9; 1976, c. 7, a. 1.

5. Le gouvernement peut nommer un membre du Conseil exécutif, 
qui exerce la profession d’avocat depuis au moins quinze ans, pour 
remplir les fonctions de solliciteur général du Québec.

Le solliciteur général a pour fonctions d’agir comme procureur et 
conseil et de plaider devant les tribunaux, à la demande du procureur 
général, dans toute affaire légale ou instance judiciaire dont la con­
duite relève du procureur général.

Il remplit toutes autres fonctions et devoirs de nature légale ou 
juridique que lui assigne le gouvernement.
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Privilèges et prérogatives.

Président du Conseil 
exécutif.

Indemnité additionnelle:

premier ministre;

membre du Conseil 
exécutif;

autre membre du Conseil
exécutif.

Allocations pour 
déplacements.

Frais de représentation.

Sommes requises.

Définition des devoirs et 
modification de nom des 

ministères.

Transfert de services.

L e so llic iteu r général jo u it d es m êm es privilèges et prérogatives 
qu’un m in istre nom m é en  vertu  de l’article 4.

5. R . 1964, c . 9 , a. 5.

6. L e m em bre du  C on seil ex écu tif qui occupe le  p oste reconnu de 
prem ier m in istre est d e d roit président du C onseil exécu tif.

S. R . 1964, c . 9 , a. 6; 1965 ( l re sess.), c . 11, a. 18; 1971, c . 10, a. 2; 
1974, c . 7 , a. 14.

7 .  E n ou tre d es in d em nités, a lloca tion s et autres som m es e t bénéfi­
ces auxquels il a  d roit su ivan t la  L oi sur la  L égislature (chap itre L -l) ,

à) le  prem ier m in istre reço it une indem nité an nuelle égale au  
p roduit d e l’in d em n ité v isée à  l’article 70  de la  L oi sur la  L égislatu re  
par 1.50;

b ) chaque m em bre du  C on seil ex écu tif m entionné au prem ier 
alin éa  de l’article 4  e t à  l’article 5 reço it une indem nité an nuelle égale  
au p roduit d e l’ind em nité v isée à l’artic le 70  de la  L oi sur la  L égisla­
ture par 1.10;

c ) chaque autre m em bre du C on seil ex écu tif reço it une indem nité  
an nu elle éga le au p roduit d e l’indem nité v isée à l’article 70  d e la  L oi 
sur la  L égislatu re par 1.00.

L e gouvernem ent p eu t faire des règlem ents pour le paiem ent, aux  
m em bres du C on seil exécu tif, d ’a llocation s pour d ép lacem ents et 
pour le  rem boursem ent de frais de voyages.

Si le  prem ier m in istre occup e en  m êm e tem ps une d es charges 
énum érées dans l’article 4 , il n ’a  d roit à aucune autre indem nité et 
allocation  pour frais de représentation  que ce lles attach ées à la  fon c­
tion  de prem ier m in istre.

1974, c. 7, a. 14.

8. L es som m es v isées à l’article 7 et à l’article 39 de la  L oi sur la  
L égislature son t payées à m êm e le fonds con solid é du revenu.

1974, c. 7, a. 14.

8 .  L e gouvernem ent peut définir les devoirs qui doivent être rem ­
p lis par tou t m em bre du C on seil ex écu tif et m odifier le  nom  sous 
lequel un m in istre ou  un m in istère est désigné.

Il peut aussi transférer un ou  p lusieurs services d’un m in istère du 
con trôle d ’un m in istre au con trôle d ’un autre m in istre, confier une 
partie des fon ction s d ’un m in istre à un autre m in istre ou  perm ettre 
à un m in istre d ’exercer une partie des fon ction s d ’un autre m in istre 
sous la  d irection  de ce dernier. L e m in istre à qui sont a insi attribués
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des serv ices ou  des fon ction s a les m êm es pouvoirs et rem plit les 
m êm es d evoirs, relativem ent à ces services ou  fon ction s, que le  m i­
n istre qui en  avait précédem m ent le  con trô le ou  la  responsab ilité ou  
que le  m in istre sou s la  d irection  duquel il agit, selon  le cas. 

Publication. T out arrêté en  con seil pris en vertu  d es d isp osition s du présent 
article a  son  effet à com pter de sa  date et est en su ite publié dans la  
Gazette officielle du Québec.

S. R . 1964, c . 9 , a. 7; 1968, c . 23 , a. 8; 1971, c. 10, a. 3.

Secrétaire général. 

Pouvoirs.

Rang de sous-ministre à un 
secrétaire général associé.

Î O . L e C on seil ex écu tif est assisté, dans l’exécu tion  de ses fon c­
tion s, d’un fon ction n aire d ésigné sou s le  titre de secrétaire général.

L e secrétaire général du C on seil ex écu tif exerce, à  l’égard des 
fon ction n aires e t em ployés du secrétariat qu’il d irige, les pouvoirs 
que la  L oi sur la  fon ction  publique (chap itre F -3 ) attribue au sous- 
ch e f d ’un m in istère. I l peu t, par écrit, aux con d ition s, dans la  m esure 
et pour la  période ind iquées par lu i, déléguer ou  sou s-délégu er tou t 
ou partie d es respon sab ilités qui lu i incom bent par ap plication  du  
présent article.

L e gouvernem ent peu t conférer à tou t secrétaire général associé du  
C onseil ex écu tif le  rang e t les p rivilèges d e sous-m in istre, sans que 
le  titu la ire cesse pour autant d ’exercer ses fon ction s sou s l’autorité  
du secrétaire général du C on seil exécu tif.

1968, c. 12, a. 1; 1976, c. 7, a. 2; 1977, c. 14, a. 3.

Ministre par intérim.

Vice-président du Conseil.

Gratuité.

Quorum.

1 1 .  1. L es pouvoirs, devoirs et attributions des fonction n aires qui 
form ent partie du C on seil exécu tif, a insi que ceux du prem ier m i­
n istre, p euvent être con férés tem porairem ent, par arrêté en  con seil, 
en tou t ou  en  partie, à  tou t m em bre du con seil nom m é en vertu  de 
l’article 3; pourvu que te l m em bre du C onseil ex écu tif so it ou  de­
vienne m em bre d e l’A ssem blée nationale.

2. T out m em bre du C on seil ex écu tif peut être nom m é, par arrêté 
en con seil, v ice-président du C on seil ex écu tif et chargé, à ce  titre, 
d ’exercer les fon ction s et pouvoirs du président du co n seil lorsque ce  
dernier est absent de la  cap itale.

3. L e m em bre du C on seil ex écu tif d o it exercer sans rém unéra­
tion  les fon ction s qu’il est a in si chargé d e rem plir.

4 . L e gouvernem ent a  et a  toujours eu  le  d roit de fixer le  quorum  
du C on seil exécu tif.

S. R . 1964, c . 9 , a. 8; 1968, c. 9, a. 67.
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Incompatibilité.

Contraventions.

Poursuites.

Interlocutoires.

Appels.
Priorité.

Jugement final.

S E C T IO N  ni
D E S  D IR E C T O R A T S D E  C O M P A G N IE S O U  
C O R P O R A T IO N S

12. N on ob stan t tou te lo i à ce  contraire, aucun m em bre du C onseil 
ex écu tif du Q uébec n e peut être d irecteur ou  adm inistrateur d ’une 
corporation  d ’un caractère com m ercial, industriel ou  financier, si la  
d ite corporation  fa it affaires avec le  gouvernem ent du Q uébec, d irec­
tem en t ou  ind irectem ent ou  en core verse ou  peut être appelée à verser 
des im p ôts en  vertu  de la  L oi sur les im p ôts (chap itre 1-3).

S. R . 1964, c . 9 , a. 9; 1972, c . 24 , a. 2.

1 3 .  T oute personne qui en freint les d isp osition s de la  présente 
section  est ipso facto, et dem eure, pendant deux ans, inh ab ile à  faire 
partie du C on seil ex écu tif du Q uébec et ne peut être élu e com m e 
député à l’A ssem blée n ationale et ne peut siéger en  cette  qualité; en  
outre, ce tte  personne est passib le, tant que dure la  contravention, 
d’une am ende q uotid ienne d ’au m oins cent dollars et d ’au p lus cinq  
cents dollars, et, dans le  cas de condam nation, le  tribunal d o it, par 
le  jugem en t final, étendre à cinq  ans l’inh ab ilité ci-d essu s décrétée.

S. R . 1964, c. 9, a. 10; 1968, c. 9, a. 68.

1 4 .  T oute poursuite en vertu  de la  présente section  con stitu e une 
m atière qui d o it être instru ite et ju gée d ’urgence et e lle  est in stitu ée  
par action  devant la  C our supérieure en la  m anière ordinaire pres­
crite par le  C ode de procédure civ ile.

S. R . 1964, c. 9, a. 11; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

1 5 .  N on ob stant tou te lo i à  ce  contraire, les  jugem ents in terlocu to i­
res rendus en cours d ’in stan ce en  vertu  de la  présente section  ne son t 
pas su jets à appel; la  partie peut, cependant, exciper d e ces ju gem ents 
qui p euvent alors être révisés en  m êm e tem ps que le  jugem ent final 
si ce  dernier est p orté en  appel.

S. R . 1964, c . 9 , a. 12.

1 6 .  I l y  a appel du ju gem en t final à  la  C our d ’appel.
C et appel, qui d o it être in te ije té  dans les h u it jou rs de la  d ate du  

ju gem en t, a p riorité sur les autres et d o it être entendu, lors de la  
prem ière session  d e la  cou r qui su it l ’inscrip tion , si la  ch ose est 
p ossib le, ou , au  p lu s tard, lors de la  deuxièm e session .

L e ju gem en t d e la  C our d’appel est final.

S. R . 1964, c . 9 , a. 13; 1974, c . 11, a. 2.
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Ententes autorisées.

Pouvoir des corporations 
municipales.

Avances.

Remboursement.

S E C T IO N  IV

D E S E N T E N T E S  A V E C  D ’A U T R E S  G O U V E R N E M E N T S E T  
D E S C O R P O R A T IO N S M U N IC IP A L E S

1 7 .  L e gouvernem ent peut autoriser le  m in istre d es affaires socia ­
les à  con clu re, avec d’autres gouvernem ents et aussi avec d es corpo­
ration s m u n icipales, les en tentes qu’il ju g e conform es aux in térêts et 
aux d roits con stitu tion n els du Q uébec, pour l’exécu tion , en  co llab o­
ration , d e to u t projet v isan t à  sauvegarder et am éliorer la  san té  
publique.

S. R . 1964, c . 9 , a. 14; 1970, c . 42 , a. 17.

18. T ou te corporation  m unicipale, q u elle que so it la  lo i la  régis­
sant, qui est partie à  une en tente con clu e en vertu  d e la  présente 
section  peut autoriser, par résolu tion  d e son con seil, les actes et 
dépenses nécessaires à  l’exécu tion  d e cette  entente.

S. R . 1964, c . 9 , a. 15.

1 9 .  L e gouvernem ent du  Q uébec est autorisé à effectuer, à titre  
d’avance, à m êm e le fonds con so lid é du revenu, le  paiem ent partiel 
ou to ta l de la  part con trib u tive de tou te partie à  une te lle  en tente.

L es som m es ainsi avancées son t rem boursables au fon d s con so lid é  
du revenu et y son t versées dès que le gouvernem ent les a perçues.

S. R . 1964, c. 9, a. 16.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 9 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre E-18 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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